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Definitions

CHAPTER L.16

CHAPITRE L. 16

Limited Partnerships Act

Loi sur les sociétés en commandite

1. In this Act,
" business" includes every trade, occupation
and profession; ("entreprise")
"extra-provincial lirnited partnership" means
a limited partnership organized under the
laws of a jurisdiction other than Ontario;
("société en commandite extraprovinciale")
"person" includes an individual, sole proprietorship, partnership, unincorporated association, unincorporated syndicate, unincorporated organization,
trust,
body
corporate, and a natural person in his or
her capacity as trustee, executor, administrator or other legal representative; ("personne")
"prescribed" means prescribed in the regulations; ("prescrit")
"Registrar" means the Registrar appointed
under the Business Names Act. ("registrateur") R.S.O. 1980, c. 241, s. 1; 1990, c. 5,
S. 14 (1).

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«entreprise» S'entend notamment d'un commerce, d'une occupation ou d'une profession. («business»)
«personne» S'entend notamment d'un particulier, d'une entreprise à propriétaire unique ou d'une société en nom collectif,
d'une association sans personnalité morale,
d'un syndicat financier sans personnalité
morale, d'un organisme sans personnalité
morale, d'une fiducie ou d'une personne
morale, ainsi que d'une personne physique
en sa qualité de fiduciaire, d'exécuteur testamentaire, d'administrateur successoral ou
<l'ayant droit. («person»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)
«registrateur» Le registrateur nommé aux
termes de la Loi sur les noms commerciaux. («Registrar»)
«Société en commandite extraprovinciale»
Société en commandite organisée aux termes des lois d'une autorité législative autre
que !'Ontario. ( «e~tra-provincial limited
partnership») L.R.O. 1980, chap. 241, art.
1; 1990, chap. 5, par. 14 (1).

Limited partncrship

2.-(1) A limited partnership may, subject to this Act, be formed to carry on any
business that a partnership without limited
partners may carry on.

2 (1) Sous réserve de la présente loi, une
société en commandite peut être formée pour
exploiter toute entreprise qu'une société en
nom collectif sans commanditaires peut
exploiter.

Société en
commandite

Whom to
consist

(2) A limited partnership shall consist of
one or more persons who are general partners and one or more persons who are limited partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 2.

(2) Une société en commandite se compose d'une ou de plusieurs personnes ayant
qualité de commandités et d'une ou de plusieurs personnes ayant qualité de commanditaires. L.R.0. 1980, chap. 241, art. 2.

Composition

Formation

3.-(1) A limited partnership is formed
when a declaration is filed with the Registrar
in accordance with this Act. R.S.O. 1980,
C. 241, S. 3 (1).

3 (1) La société en commandite est constituée dès le dépôt d'une déclaration auprès
du registrateur conformément à la présente
loi. L.R.0. 1980, chap. 241, par. 3 (1).

Constitution

Declaration

(2) A declaration shall be signed by ail of
the general partners desiring to form a limited partnership and shall state the prescribed
information. 1989, c. 69, s. 5 (l).

(2) La déclaration est signée par tous les
commandités qui désirent constituer une
société en commandite, et coniient les renseignements prescrits. 1989, chap. 69, par.
5 (1 ).

Déclaration

Expiry of
declaration

(3) Every declaration filed under subsection (1), including a declaration filed by an

( 3) La déclaration déposée conformément
au paragraphe (l), y compris une déclaration

Expiration de
la d~laration
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extra-provincial lirnited partnership, expires
five years after its date of filing unless the
declaration is cancelled by filing a declaration
of dissolution or the declaration is replaced
by filing a new declaration before the expiry
date.

déposée par une société en commandite
extra provinciale, est valide pendant une
période de cinq ans à compter de la date de
son dépôt, à moins qu'elle ne soit annulée
par le dépôt d'une déclaration de dissolution
ou remplacée par une nouvelle déclaration
déposée avant sa date d'expiration.

Subsequent
filing of new
declaration

(4) A lirnited partnership is not dissolved
if a declaration expires , but an additional fee
in a prescribed arnount is payable for the
subsequent filing of a new declaration.
R.S.O. 1980, c. 241, S. 3 (3, 4).

(4) L'expiration d'une déclaration n'a pas
pour effet de dissoudre la société en commandite, mais des frais supplémentaires s'élevant au montant prescrit doivent être versés
pour le dépôt subséquent d'une nouvelle
déclaration. L.R.O. 1980, chap. 241, par.
3 (3) et (4).

Record of
limited partners

4.-(1) The general partners of every lirnited partnership other than an extra-provincial limited partnership shall rnaintain a current record of the lirnited partners stating,
for each Iirnited partner, the prescribed information.

4 (1) Les commandités de toute société !C.:::d1~L
en commandite autre qu'une société en corn- res
rnandite extraprovinciale tiennent un registre
des commanditaires à jour où figurent, pour
chaque commanditaire, les renseignements
prescrits.

Where
record to be
kep!

(2) The record of lirnited partners shall be
kept at the lirnited partnership's principal
place of business in Ontario.

(2) Le registre des commanditaires est
conservé à l'établissement principal de la
société en commandite en Ontario.

Conservation
du registre

Right to
inspect

(3) Any person rnay inspect the record of
lirnited partners during the normal business
hours of the lirnited partnership and rnay
rnake copies of and take extracts frorn it.

(3) Toute personne peut inspecter le registre des commanditaires pendant les heures
normales de bureau de la société en commandite et en tirer des copies et des extraits.

Droit d'inspection

Registrar
may require
copy of
record

(4) The Registrar rnay at any tirne by written notice require any general partner to provide to the Registrar or any other person a
copy of the record of lirnited partners.

(4) Le registrateur peut en tout temps, au
moyen d'un avis écrit, exiger d'un commandité qu'il fournisse au registrateur ou à une
autre personne une copie du registre des
commanditaires.

Le registraleur peut
demander
une copie du
registre

Copy of
record to be
provided

(5) Upon receipt of the Registrar's notice,
the general partner to whorn it is directed
shall, within the tirne specified in the notice,
provide a copy of the record of lirnited partners to the Registrar or any other person
specified in the notice. 1989, c. 69, s. 5 (2).

(5) Dès qu'il reçoit l'avis du registrateur,
le commandité auquel il est adressé fournit,
dans le délai précisé dans l'avis, une copie du
registre des commanditaires au registrateur
ou à toute autre personne précisée dans
l'avis. 1989, chap. 69, par. 5 (2).

Obligation de
fournir une
copie du
registre

General and
limited partners

5.-(1) A person rnay be a general partner and a lirnited partner at the sarne tirne in
the sarne lirnited partnership.

5 (1) Dans une société en commandite,
une personne peut être à la fois commandité
et commanditaire.

Commandités
commandi!aires

Idem

(2) A person who is at the sarne tirne a
general partner and a lirnited partner in the
sarne lirnited partnership has the rights and
powers and is subject to the restrictions and
liabilities of a general partner except that in
respect of the person's contribution as a lirnited partner the person has the sarne rights
against the other partners as a lirnited partner. R.S.O. 1980, c. 241, s. 4.

(2) La personne qui est à la fois commandité et commanditaire dans une société en
commandite a les droits, pouvoirs et obligations d'un commandité et est assujettie aux
restrictions applicables à un commandité.
Toutefois, à l'égard de son apport en tant
que commanditaire, cette personne ne peut
opposer à ses coassociés que ses droits de
commanditaire. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 4.

Idem

Restriction
in name of
partnership

6.-(1) The surnarne or a distinctive part
of the corporate narne of a lirnited partner
shall not appear in the firrn narne of the lirnited partnership unless it is also the surnarne
or a distinctive part of the corporate narne of
one of the general partners.

6 (1) Ni le nom de famille ni un élément
distinctif de la dénomination sociale d'un
commanditaire ne doit figurer dans la raison
sociale de la société en commandite, à moins
que ce ne soit également le nom de famille
ou un élément distinctif de la dénomination
sociale de l'un des commandités.

Restriction
concemanl la
raison sociale

Liability if
limited
partner

(2) Where the surnarne or a distinctive
part of the corporate narne of a lirnited part-

(2) Si le nom de famille d'un cornrnanditaire ou un élément distinctif de la dénomi-

Responsabilité du commanditaire

Dépôt subséquent d'une
nouvelle
déclaration
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ner appears in the firm name contrary to subsection (1), the limited partner is liable as a
general partner to any creditor of the limited
partnership who has extended credit without
actual knowledge that the limited partner is
not a general partner.

nation sociale d'un commanditaire figure
dans la raison sociale, contrairement au paragraphe (1), ce commanditaire est responsable, au même titre qu'un commandité, envers
tout créancier qui a fait crédit à la société en
commandite sans savoir que cette personne
n'était pas un commandité.

(3) Despite any Act, the word "Limited"
may be used in the firm name but only in the
expression "Limited Partnership". R.S.O.
1980, C. 241, S. 5.

(3) Malgré toute autre loi , la raison
sociale ne peut comporter le mot «Limited»
que dans l'expression «Limited Partnership».
L.R.O. 1980, chap. 241, art. 5.

Contribution
of limited
partner

7.-(1) A limited partner may contribute
money and other property to the limited
partnership, but not services.

7 (1) L'apport du commanditaire peut
consister en une somme d'argent ou en d'autres biens, mais non en services.

Apport du
commanditaire

Personal
property

(2) A limited partner's interest in the limited partnership is persona! property. R.S.O.
1980, C. 241, S. 6.

(2) L'intérêt d'un commanditaire dans la
société en commandite est un bien meuble.
L.R.O. 1980, chap. 241, art. 6.

Bien meuble

Rights of
general partners

8. A general partner in a limited partnership has ail the rights and powers and is subject to ail the restrictions and liabilities of a
partner in a partnership without limited partners except that, without the written consent
to or ratification of the specific act by ail the
limited partners, a general partner has no
authority to,

8 Le commandité d'une société en commandite a tous les droits, pouvoirs et obligations d'un associé dans une société en nom
collectif et est assujetti aux restrictions applicables à celui-ci, mis à part le fait que, sans
le consentement écrit ou la ratification
expresse de tous les commanditaires, il n'a
pas le pouvoir d'accomplir les actes suivants:

Droits des
commandités

(a) do any act in contravention of the
partnership agreement;

a) agir en violation du contrat de société;

(b) do any act which makes it impossible
to carry on the ordinary business of
the limited partnership;

b} accomplir tout acte qui rend impossible la poursuite de l'exploitation normale de l'entreprise de la société en
commandite;

(c) consent to a judgment against the limited partnership;

c) consentir à un jugement contre la
société en commandite;

(d) possess limited partnership property,
or assign any rights in specific partnership property, for other than a partnership purpose;

d) détenir un bien de la société en commandite ou céder un droit sur un bien
précis de la société, à d'autres fins que
celles de la société;

(e) admit a person as a general partner;

e) admettre une personne dans la société
à titre de commandité;

(f} admit a person as a limited partner,
unless the right to do so is given in the
partnership agreement; or

f} admettre une personne dans la société
à titre de commanditaire, à moins que
le droit de le faire ne lui soit conféré
dans le contrat de société;

(g) continue the business of the limited
partnership on the death, retirement
or mental incompetence of a general
partner or dissolution of a corporate
general partner, unless the right to do
so is given in the partnership agreement. R.S.O. 1980, c. 241, s. 7.

g) continuer d'exploiter l'entreprise de la
société en commandite après le décès,
le retrait ou la déclaration d'incapacité
mentale d'un commanditaire ou, s'il
s'agit d'une personne morale, après sa
dissolution, à moins que le droit de le
faire ne lui soit conféré dans le contrat
de société. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 7.

9. Subject to this Act, a limited partner is

9 Sous réserve de la présente loi, le commanditaire n'est responsable des obligations
de la société en commandite que jusqu'à concurrence de la valeur de l'apport, en argent
et en autres biens, qu'il a fourni ou s'engage
à fournir à la société en commandite, selon le
montant qui figure dans le registre des corn-

Use of terrn
limited

Liability of
limited
partner

not liable for the obligations of the limited
partnership except in respect of the value of
money and other property the limited partner contributes or agrees to contribute to the
limited partnership, as stated in the record of

Emploi du
mot

«Limited·

Responsabilitt! du commanditaire
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Rights of
limited
partner

Share of
profits
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limited partners . R.S .O . 1980, c. 241, s. 8;
1989, C. 69 , S. 5 (3) .

manditaires. L.R.O. 1980, chap. 241, art. 8;
1989, chap. 69, par. 5 (3).

10. A limited partner has the same right
as a general partner,

10 Le commanditaire a le droit, au même
titre qu'un commandité :

(a) to inspect and make copies of or take
extracts from the limited partnership
books at ail times;

a) d'inspecter les livres de la société en
commandite et d'en tirer des copies ou
des extraits, à tout moment;

(b) to be given, on demand, true and full
information concerning ail matters
affecting the limited partnership, and
to be given a complete and formai
account of the partnership affairs; and

b) d'obtenir sur demande des renseignements exacts et complets sur toutes les
questions relatives à la société en commandite , et d'obtenir un compte rendu
complet en bonne et due forme des
affaires de la société;

(c) to obtain dissolution of the limited
partnership by court order. R.S.O.
1980, C. 241, S. 9.

c) d'obtenir une ordonnance judiciaire de
dissolution de la société en commandite. L.R.O. 1980, chap. 241, art. 9.

11.-{1) A limited partner has, subject to
this Act , the right,

Droits du
commanditaire

11 (1) Sous réserve de la présente loi, le ~~o::~:Pices
commanditaire a droit :

(a) to a share of the profits or other compensation by way of income; and

a) à une quote-part des bénéfices ou à
une autre rémunération sous forme de
revenu;

(b) to have the limited partner's contribution to the limited partnership
returned.

b) à la restitution de son apport à la
société en commandite.

When profit
may nol be
paid

(2) No payment of a share of the profits
or other compensation by way of income
shall be made to a limited partner from the
assets of the limited partnership or of a general partner if the payment would reduce the
assets of the limited partnership to an
amount insufficient to discharge the liabilities
of the limited partnership to persons who are
not general or limited partners. R.S.O. 1980,
C. 241, S. 10.

(2) Aucune quote-part des bénéfices ni
aucune rémunération sous forme de revenu
ne doit être versée à un commanditaire par
prélèvement sur l'actif de la société en commandite ou d'un commandité si ce versement
a pour effet de réduire l'actif de la société en
commandite à un montant qui ne suffirait pas
à acquitter les obligations de la société en
commandite envers les personnes qui ne sont
ni commandités ni commanditaires. L.R.O.
1980, chap. 241, art. 10.

Cas OÙ les
Mnéfices ne
sont pas
payés

Business
dealings by
limited
partner with
partnership

12.-(1) A limited partner may loan
money to and transact other business with
the limited partnership and, unless the limited partner is also a general partner, may
receive on account of resulting daims against
the limited partnership with general creditors
a prorated share of the assets, but no limited
partner shall, in respect of any such daim,

12 (1) Un commanditaire peut consentir
des prêts à la société en commandite et conclure d'autres affaires avec elle. À moins
qu'il ne soit également commandité, il peut
recevoir, en paiement des créances qui résultent de ces prêts ou autres affaires, une part
de l'actif de la société en commandite, calculée au prorata de l'ensemble des créances des
créanciers ordinaires de la société en commandite. Toutefois, le commanditaire n'a pas
le droit, à l'égard d'une telle créance :

Relations
d'affaires
entre un commanditaire et
la société

(a) receive or hold as collateral security
any of the limited partnership property; or

a) de recevoir ou de détenir des biens de
la société en commandite comme
garantie accessoire;

(b) receive from a general partner or the
limited partnership any payment, conveyance or release from liability if at
the time the assets of the partnership .
are not sufficient to discharge partnership liabilities to persons who are not
general or limited partners.

b) de recevoir, de la part d'un commandité ou de la société en commandite,
un paiement ou de bénéficier d'une
cession de biens ou d'une libération
d'obligation si, à ce moment-là, l'actif
de la société ne suffit pas à acquitter
les obligations de la société , envers les
personnes qui ne sont ni commandités
ni commanditaires.

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
Rights of
limited
partner

(2) A limited partner may from time to
time,

chap. L.16

(2) Le commanditaire peut :
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Droits du
commanditaire

(a) examine into the state and progress of
the limited partnership business and
may advise as to its management;

a) vérifier l'état et les progrès de l'entreprise de la société en commandite, et
donner son avis sur sa gestion;

(b) act as a contractor for or an agent or
employee of the limited partnership or
of a general partner; or

b) agir à titre d'entrepreneur, de mandataire ou d'employé pour le compte de
la société en commandite ou d'un
commandité;

(c) act as a surety for the limited partnership. R.S.O. 1980, c. 241, s. 11.

c) se porter caution de la société en commandite. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 11.

Limited
partner in
control of
business

13.-{l) A Iimited partner is not liable as
a general partner unless, in addition to exercising rights and powers as a Iimited partner,
the limited partner takes part in the control
of the business.

13 (1) Le commanditaire n'est pas responsable au même titre qu'un commandité,
sauf si, en plus d'exercer les droits et pouvoirs qui lui sont conférés en qualité de commanditaire, il participe à la direction de l'entreprise.

Commanditaire dirigeant
l'entreprise

Additional
rights and
powers

(2) For the purposes of subsection (1), a
Iimited partner shall not be presumed to be
taking part in the control of the business by
reason only that the limited partner exercises
rights and powers in addition to the rights
and powers conferred upon the Iimited partner by this Act. R.S.O. 1980, c. 241, s. 12.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
le commanditaire n'est pas présumé participer à la direction de l'entreprise du seul fait
qu'il exerce plus de droits et de pouvoirs que
n'en confère la présente loi à un commanditaire. L.R.O. 1980, chap. 241, art. 12.

Droits et
pouvoirs supplémentaires

Limited partners' rights
as bctween
themselves

14.-{1) Subject to subsection (2), limited
partners, in relation to one another, share in
the Iiffiited partnership assets,

14 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
les commanditaires se partagent entre eux
l'actif de la société en commandite proportionnellement à leur apport réel respectif en
argent et en biens :

Droits des
commanditaires entre eux

(a) for the retum of contributions; and

a) pour la restitution de leur apport;

(b) for profits or other compensation by
way of income on account of their
contributions,

b) pour les bénéfices ou autre rémunération sous forme de revenu à l'égard de
leur apport.

in proportion to the respective amounts of
money and other property actually contributed by the Iimited partners to the Iimited
partnership.
Priority
agreement

(2) Where there are several limited partners, the partners may agree that one or
more of the limited partners is to have priority over other limited partners,
(a) as to the return of contributions;

a) en ce qui concerne la restitution de
leur apport;

(b) as to profits or other compensation by
way of income; or

b) en ce qui concerne les bénéfices ou
autre rémunération sous forme de
revenu;

(c) as to any other matter,

c) en ce qui concerne toute autre question.

but the terms of this agreement shall be set
out in the partnership agreement.
Idem

(2) S'il y a plusieurs commanditaires, les
associés peuvent, dans le contrat de société
et aux conditions énoncées dans celui-ci,
accorder la priorité à un ou plusieurs commanditaires sur les autres commanditaires :

(3) Where the partnership agreement does
not contain an agreement referred to in subsection (2), the shares of the Iimited partners
in the partnership assets shall be determined
in accordance with subsection (1). R.S.O.
1980, C. 241, S. 13.

(3) Si le contrat de société ne comporte
pas d'accord de priorité visé au paragraphe
(2), la part de l'actif de la société attribuée à
chacun des commanditaires est fixée conformément au paragraphe (1). L.R.O. 1980,
chap. 241, art. 13.

Accord de
priorité

Idem
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Retum of
limited
partner's
contribution

15.-{l) A limited partner bas the right to
demand and receive the return of the limited
partner's contribution,

15 (1) Le commanditaire a le droit d'exiger et d'obtenir la restitution de son apport à
l'un ou l'autre des moments suivants :

(a) upon the dissolution of the limited
partnership;

a) à la dissolution de la société en commandite;

(b) when the time specified in the partnership agreement for the return of the
contribution occurs;

b) au moment prévu par le contrat de
société pour la restitution de son
apport;

(c) after the limited partner bas given six
months notice in writing to ail other
partners, if no time is specified in the
partnership agreement for the return
of the contribution or for the dissolution of the limited partnership; or

c) si le contrat de société ne prévoit
aucun moment précis pour la restitution de son apport ou pour la dissolution de la société en commandite,
après l'expiration d'un préavis de six
mois qu'il donne par écrit à tous ses
coassociés;

(d) when ail the partners consent to the
return of the contribution.

d) lorsque tous ses coassociés y consentent.

(2) Despite subsection (1), a limited partner is not entitled to receive any part of the
limited partner's contribution out of the limited partnership assets or from a general
partner until,

(2) Malgré le paragraphe (1), le commanditaire n'a pas droit à la restitution intégrale
ou partielle de son apport, en en obtenant le
prélèvement sur l'actif de la société en commandite ou le paiement par un commandité ,
qu'une fois remplies les conditions suivantes :

(a) ail liabilities of the limited partnership,
except liabilities to general partners
and to limited partners on account of
their contributions, have been paid or
there remains sufficient limited partnership assets to pay them; and

a) toutes les obligations de la société en
commandite, sauf celles envers les
commandités et les commanditaires à
l'égard de leur apport , ont été acquittées , ou l'actif de la société en ' commandite est suffisant pour les acquitter;

(b) the partnership agreement is terminated or so amended, if necessary, to
set forth the withdrawal or reduction
of the contribution.

b) le contrat de société est résolu ou
modifié , si cela est nécessaire , pour
prévoir le retrait ou la réduction de
son apport.

(3) A limited partner has , irrespective of
the nature of the limited partner's contribution, only the right to demand and receive
money in return therefor , unless,

(3) Sans égard à la nature de son apport,
le commanditaire ne peut exiger et obtenir la
restitution de son apport qu'en argent, sauf
dans l'un des cas suivants :

(a) the partnership agreement provides
otherwise; or

a) le contrat de société prévoit un autre
mode de restitution;

(b) ail the partners consent to some other
manner of returning the contribution.

b) tous ses coassociés consentent à un
autre mode de restitution.

( 4) A limited partner is entitled to have
the limited partnership dissolved and its
affairs wound up where,

(4) Le commanditaire peut faire dissoudre
la société en commandite et faire liquider les
affaires de celle-ci dans l'un des cas suivants :

Idem

Idem

Dissolution

LIMITED PARTNERSHIPS

(a) the limited partner is entitled
return of the limited partner's
bution but, upon demand, the
bution is not returned to the
partner; or

to the
contricontrilimited

a) son apport ne lui est pas restitué à sa
demande alors qu'il y a droit;

(b) the other liabilities of the limited partnership have not been paid or the limited partnership assets are insufficient
for their payment as required by
clause (2) (a) and the limited partner
seeking dissolution would otherwise be
entitled to the return of the limited

b) les autres obligations de la société en
commandite n'ont pas été acquittées,
ou l'actif de celle-ci ne suffit pas à les
acquitter, comme l'exige l'alinéa (2)
a), et le commanditaire qui demande
la dissolution aurait par ailleurs droit à
la restitution de son apport. L.R.O.
1980, chap. 241, art. 14.

Restitution de
l'apport du
commanditaire

Idem

Idem

Dissolution
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partner's contribution. R.S.O. 1980,
241., S. 14.

C.
Limited
partner's
liability Io
partnership

16.-(1) A limited partner is liable to the
limited partnership for the difference, if any,
between the value of money or other property actually contributed by the limited partner to the limited partnership and the value
of money or other property stated in the
record of limited partners as being contributed or to be contributed by the limited partner to the limited partnership. R.S.O. 1980,
C. 241, S. 15 (l); 1989, C. 69, S. 5 (4).

16 (1) Le commanditaire est responsable
envers la société en commandite de la différence, le cas échéant, entre la valeur de l'apport en argent ou en autres biens qu'il a
effectivement versé à la société en commandite et la valeur de l'apport en argent ou en
autres biens qui, aux termes du registre des
commanditaires, a été versé ou doit être
versé à la société en commandite. L.R.O.
1980, chap. 241, par. 15 (1); 1989, chap. 69,
par. 5 (4).

Responsabilité du commanditaire
envers la
société en
commandite

Limited
partner as
trust ce

(2) A limited partner holds as trustee for
the limited partnership,

(2) Le commanditaire détient, en qualité
de fiduciaire, pour le compte de la société en
commandite :

Commanditaire fiduclaire

(a) specific property stated in the partnership agreement as contributed by the
limited partner, but which has not in
fact been contributed or which has
been returned contrary to this Act;
and

a) les biens qui font partie de son apport
aux termes du contrat de société et qui
n'ont pas été effectivement livrés ou
qui lui ont été restitués en violation de
la présente loi;

(b) money or other property paid or conveyed to the limited partner on
account of the limited partner's contribution contrary to this Act.

b) l'argent qui lui a été versé ou les
autres biens qui lui ont été cédés en
violation de la présente loi à l'égard de
son apport.

Idem

(3) Where a limited partner has received
the return of ail or part of the limited partner's contribution, the limited partner is nevertheless liable to the limited partnership or,
where the limited partnership is dissolved, to
its creditors ·for any amount, not in excess of
the amount returned with interest, necessary
to discharge the liabilities of the limited partnership to ail creditors who extended credit
or whose daims otherwise arase before the
return of the contribution. R.S.O. 1980,
C. 241, S. 15 (2, 3).

(3) Le commanditaire qui a obtenu restitution intégrale ou partielle de son apport
demeure responsable envers la société en
commandite ou, si la société est dissoute,
envers les créanciers de celle-ci, à l'égard des
obligations de la société en commandite
envers les personnes qui ont fait crédit à
celle-ci ou qui sont devenues créanciers d'une
autre manière avant la restitution de l'apport, jusqu'à concurrence du montant ainsi
restitué, majoré des intérêts. L.R.O. 1980,
chap. 241, par. 15 (2) et (3).

Idem

Admission of
additional
limited part·
ners

17. After the formation of the limited
partnership, additional limited partners may
be admitted by amendment of the record of
limited partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 16;
1989, C. 69, S. 5 (5).

17 Après la formation de la société en
commandite, les associés peuvent s'adjoindre
des commanditaires supplémentaires en
modifiant leur registre des commanditaires.
L.R.O. 1980, chap. 241, art. 16; 1989, chap.
69, par. 5 (5).

Commanditaires supplémentaires

18.-(1) A limited partner's interest is
assignable.

18 (1) Les intérêts du commanditaire
dans la société sont cessibles.

Cessibilité des
intérêts

Limited
partner

(2) A substituted Iimited partner is a persan admitted to ail the rights and powers of a
limited partner who has <lied or who has
assigned the limited partner's interest in the
limited partnership.

(2) Le commanditaire subrogé est une personne jouissant de tous les droits et pouvoirs
d'un commanditaire qui est décédé ou qui a
cédé ses intérêts dans la société en commandite.

Commanditaire subrogé

Rights of
assigncc

(3) An assignee who is not a substituted
limited partner has no right,

(3) Le cessionnaire qui n'est pas commanditaire subrogé peut, au même titre que le
cédant, recevoir une quote-part des bénéfices
ou une autre rémunération sous forme de
revenu , ainsi que la restitution de l'apport du
cédant. Toutefois, il ne peut :

Droits du
cessionnaire

lnterest
assignable

(a) to inspect the limited partnership
books;
(b) to be given any information about
matters affecting the limited partnership or to be given an account of the
partnership affairs,

a) inspecter les livres de la société en
commandite;
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but is entitled only to receive the share of the
profits or other compensation by way of
income or the retum of the contribution to
which the assignor would otherwise be entitled.
Manner of
becoming a
substituted
limited
partner

Idem

(4) An assignee may become a substituted
limited partner,

b) obtenir des renseignements sur les
questions relatives à la société en commandite ni un compte rendu des affaires de celle-ci.
(4) Un cessionnaire peut devenir comman- ~~~~~a~i~n
ditaire subrogé dans l'un ou l'autre des cas
suivants:

(a) if ail the partners, except the assignor,
consent in writing thereto; or

a) tous les associés, à l'exclusion du
cédant, y consentent par écrit;

(b) if the assignor, being so authorized by
the partnership agreement, constitutes
the assignee a substituted limited partner. R.S.O. 1980, c. 241, s. 17 (1-4).

b) le cédant le constitue commanditaire
subrogé, s'il y est autorisé par le contrat de société. L.R.O. 1980, chap.
241, par. 17 (1) à (4).

(5) An assignee, who is otherwise entitled
to become a substituted limited partner,
becomes a substituted limited partner when
the record of limited partners is amended.
R.S.O. 1980, c. 241, S. 17 (5); 1989, c. 69,

(5) Le cessionnaire qui a par ailleurs le

S.

Idem

droit de devenir commanditaire subrogé ne le
devient que lorsque le registre des commanditaires est modifié. L.R.O. 1980, chap. 241,
par. 17 (5); 1989, chap. 69, par. 5 (6).

5 (6).

Rights,
liabilities of
substituted
limited
partner

(6) A substituted limited partner has ail
the rights and powers and is subject to ail the
restrictions and liabilities of the limited partner's assignor, except any liability of which
the lirnited partner did not have notice at the
time the limited partner became a limited
partner and which could not be ascertained
from the partnership agreement, the declaration or the record of limited partners. R.S.O.
1980, C. 241, S. 17 (6); 1989, C. 69, S. 5 (7).

(6) Le commanditaire subrogé a tous les
droits, pouvoirs et obligations du cédant et
est assujetti aux mêmes restrictions que celuici, à l'exclusion de toute obligation dont il
n'avait pas connaissance au moment où il est
devenu commanditaire et dont le contrat de
société, la déclaration ou le registre des commanditaires ne révélait pas l'existence.
L.R.O. 1980, chap. 241, par. 17 (6); 1989,
chap. 69, par. 5 (7).

Liability of
assignor

(7) The substitution of an assignee as a
limited partner does not release the assignor
from liability under section 16 or 30. R.S.O.
1980, C. 241, S. 17 (7); 1989, C. 69, S. 5 (8).

(7) Le commanditaire qui subroge un ces- Responsabilité du cédant
sionnaire dans ses droits n'est pas dégagé de
la responsabilité prévue à l'article 16 ou 30.
L.R.O. 1980, chap. 241, par. 17 (7); 1989,
chap. 69, par. 5 (8).

Change of
firm name

19.-{1) Where the firm name of a limited partnership is to be changed, a new declaration shall be filed with the Registrar
under subsection 3 (2).

19 (1) En cas de. changement de raison Changement
de raison
sociale de la société en commandite, une sociale
nouvelle déclaration est déposée auprès du
registrateur conformément au paragraphe

Droits et
obligations du
commanditaire subrogé

3 (2).
Declaration
of change

(2) A declaration of change shall be filed
with the Registrar for every change in information, other than a change in the firm
name, required to be stated in the declaration under subsection 3 (2).

Signing of
declaration

(3) A declaration of change shall be
signed by at least one of the general partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 18 (1-3).

(3) La déclaration de changement est Signature de
la déclaration
signée par au moins un des commandités.
L.R.O. 1980, chap. 241, par. 18 (1) à (3).

Change not
effective

( 4) For the purposes of this Act, a change
referred to in subsection (2) does not take
effect until a declaration of change is filed
with the Registrar.

(4) Pour l'application de la présente loi, Entrée en
vigueur du
un changement visé au paragraphe (2) n'en- changement
tre en vigueur que lors du dépôt de la déclaration de changement auprès du registrateur.

Expiry

(5) A declaration of change expires upon
the expiry, replacement or cancellation of the
declaration amended by the declaration of
change. R.S.O. 1980, c. 241, s. 18 (5, 6).

(5) La déclaration de changement expire Expiration
au moment de l'expiration, du remplacement
ou de l'annulation de la déclaration qu'elle
modifie. L.R.O. 1980, chap. 241, par. 18 (5)
et (6).

(2) S'il survient un changement autre
qu'un changement de raison sociale, à l'égard
de l'un des renseignements figurant dans la
déclaration aux termes du paragraphe 3 (2),
une déclaration de changement est déposée
auprès du registrateur.

Déclaration
de changement
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Ability to
sue

20.-(1) No limited partnership that has
unpaid fees or penalties or in respect of
which a declaration has not been filed as
required by this Act and no member thereof
is capable of maintaining a proceeding in a
court in Ontario in respect of the business
carried on by the limited partnership except
with Jeave of the court.

20 (1) Si une société en commandite a
laissé des droits ou des pénalités en souffrance ou si une déclaration la concernant n'a
pas été déposée comme l'exige la présente
loi, ni cette société ni ses membres ne peuvent engager une instance devant un tribunal
de !'Ontario relativement à l'entreprise de la
société en commandite sans l'autorisation du
tribunal.

Pouvoir d"ester en justice

Idem

(2) The court shan grant Jeave if the court
is satisfied that,

(2) Le tribunal accorde son autorisation
s'il est convaincu de ce qui suit:

Idem

(a) the failure to pay the fees or penalties
or file the declaration was inadvertent;

a) Je non-paiement des droits ou des
pénalités ou le non-dépôt de la déclaration s'est produit par inadvertance;

(b) there is no evidence that the public
has been deceived or misled; and

b) aucune preuve n'existe que Je public
ait été trompé ou induit en erreur;

(c) at the time of the application to the
court, the limited partnership has no
unpaid fees or penalties and has filed
an declarations required by this Act.

c) au moment de la présentation de la
requête au tribunal, la société en commandite n'a laissé ni droits ni pénalités
en souffrance et a déposé toutes les
déclarations exigées par la présente
loi.

(3) No contract is void or voidable by reason only that it was entered into by a limited
partnership that was in contravention of this
Act or the regulations at the time the contract was made. 1989, c. 69, s. 5 (10).

(3) Aucun contrat n'est nul d'une nullité
absolue ou relative du seul fait qu'il a été
conclu par une société en commandite qui
contrevenait à la présente loi ou aux règlements au moment où Je contrat a été conclu.
1989, chap. 69, par. 5 (10).

Validité des
contrats

21. The retirement, death or mental

21 La société en commandite est dissoute

incompetence of a general partner or dissolution of a corporate general partner dissolves
a limited partnership unless the business is
continued by the remaining general partners,

par Je retrait, le décès ou l'incapacité mentale d'un commandité ou par sa dissolution
s'il s'agit d'une personne morale, à moins
que les commandités restants ne continuent
d'exploiter l'entreprise :

Dissolution
de la société
en commandite

(a) pursuant to a right to do so contained
in the partnership agreement; and

a) conformément à un droit de ce faire
conféré par le contrat de société;

(b) with the consent of all the remaining
partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 20.

b) par consentement unanime des associés restants. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 20.

22.-(1) The executor or administrator of
the estate of a limited partner has ,

22 (1) L'exécuteur testamentaire d'un
commanditaire ou l'administrateur de sa succession possède:

(a) an the rights and powers of a limited
partner for the purpose of settling the
estate of the limited partner; and

a) tous les droits et pouvoirs d'un commanditaire, aux fins du règlement de
la succession du commanditaire;

(b) whatever power the Jimited partner
had under the partnership agreement
to constitute the Jimited partner's
assignee a substituted limited partner.

b) Je pouvoir que conférait, Je cas
échéant, le contrat de société au commanditaire de constituer son cessionnaire commanditaire subrogé.

Liability

(2) The estate of a limited partner is liable
for an the liabilities of the limited partner as
a limited partner. R.S.O. 1980, c. 241, s. 21.

(2) La succession du commanditaire est
responsable de toutes les obligations du commanditaire, au même titre que celui-ci.
L.R.O. 1980, chap. 241, art. 21.

Declaration
of dissolution

23.-(1) A declaration of dissolution shall
be filed with the Registrar when,

23 (1) Une déclaration de dissolution est ~~~:~~t~on
déposée auprès du registrateur dans l'un ou
l'autre des cas suivants :

Contracts
val id

Dissolution
of limited
partnership

Death of
limited
partner

(a) the limited partnership is dissolved; or

a) la société en commandite est dissoute;

=i::itaire

Responsabilité
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(b) all of the limited partners cease to be
limited partners.

b) tous les commanditaires cessent d'être
commanditaires.

Idem

(2) The declaration of dissolution shall be
signed by at least one of the general partners.

(2) La déclaration de dissolution est signée
par au moins un des commandités.

Idem

Declaration
cancelled

(3) When the declaration of dissolution is
filed, the declaration filed under subsection
3 (2) is cancelled. R.S.O. 1980, c. 241, s. 22.

(3) Dès le dépôt de la déclaration de dissolution, la déclaration déposée aux termes
du paragraphe 3 (2) est annulée. L.R.O.
1980, chap. 241, art. 22.

Annulation
de la d~clara
tion

Settling
accounts on
dissolution

24. In settling accounts after the dissolu-

24 Aux fins de la liquidation des comptes

tion of a limited partnership, the liabilities of
the limited partnership to creditors, except to
limited partners on account of their contributions and to general partners, shall be paid
first, and then, unless the partnership agreement or a subsequent agreement provides
otherwise, shall be paid in the following
order:

après la dissolution d'une société en commandite, les obligations de la société envers
ses créanciers sont acquittées en premier
lieu, à l'exclusion de celles envers les commandités et envers les commanditaires à
l'égard de leurs apports; il est ensuite payé
dans l'ordre suivant, sauf disposition contraire du contrat de société ou d'un contrat
conclu subséquemment :

1. To limited partners in respect of their
share of the profits and other compensation by way of income on account of
their contributions.

1. Aux commanditaires, leur quote-part
des bénéfices et autre rémunération
sous forme de revenu, selon leurs
apports;

2. To limited partners in respect of their
contributions.

2. Aux commanditaires, leurs apports
respectifs;

3. To general partners other than for
capital and profits.

3. Aux commandités, leurs créances non
relatives au capital social. et aux bénéfices;

4. To general partners in respect of profits.

4. Aux.commandités, leur quote-part des
bénéfices;

5. To general partners in respect of capital. R.S.O. 1980, c. 241, s. 23.

5. Aux commandités, leur part du capital
social. L.R.O . 1980, chap. 241,
art. 23.

Declaration

25.-(1) No extra-provincial limited partnership shall carry on business in Ontario
unless it has filed a declaration with the Registrar that sets forth the information required
by subsection 3 (2) and states the jurisdiction
in which the extra-provincial limited partnership is organized.

25 (1) Nulle société en commandite
extraprovinciale ne peut exploiter une entreprise en Ontario sans avoir déposé auprès du
registrateur une déclaration qui contient les
renseignements exigés par le paragraphe
3 (2) et qui indique l'autorité législative dont
relève cette société.

Déclaration

Carry on
business

(2) For the purposes of this section, an
extra-provincial limited partnership carries on
business in Ontario if,

(2) Pour l'application du présent article,
une société en commandite extraprovinciale
exploite une entreprise en Ontario dans les
cas suivants :

Exploitation
d'une entreprise en
Ontario

(a) it solicits business in Ontario;

a) elle recrute des clients en Ontario;

(b) its name is listed in a telephone directory for any part of Ontario;

b) sa raison sociale figure dans l'annuaire
téléphonique d'une partie quelconque
de !'Ontario;

(c) its name is included in any advertisement in which an address in Ontario is
given for the limited partnership;

c) sa raison sociale figure dans une
annonce qui donne une adresse en
Ontario pour la société en commandite;

( d) it has a resident agent or representative or a warehouse, office or place of
business in Ontario;

d) elle a en Ontario un agent ou un
représentant qui y réside, un entrepôt,
un bureau ou un établissement;

(e) it owns real property situate in
Ontario;

e) elle est propriétaire de biens immeubles situés en Ontario;

Liquidation
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(f) it effects a distribution of securities in
Ontario by way of a prospectus or
offering memorandum in compliance
with the Securities Act and the regulations made thereunder; or

f) elle procède à une distribution de
valeurs mobilières en Ontario, au
moyen d'un prospectus ou d'une circulaire d'offre, conformément à la Loi
sur les valeurs mobilières et aux règlements pris en application de cette loi;

(g) it otherwise carries on business in
Ontario. R.S.O. 1980, c. 241,
S. 24 (1, 2).

g) elle exploite une entreprise en Ontario
d'une autre manière. L.R.O. 1980,
chap. 241, par. 24 (1) et (2).

Signing of
declaration

(3) The declaration filed under subsection
(1) shall be signed by ail of the general partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 24 (3); 1989,
C. 69, S. 5 (11).

(3) La déclaration déposée aux termes du
paragraphe (1) est signée par tous les commandités. L.R.O. 1980, chap. 241, par.
24 (3); 1989, chap. 69, par. 5 (11).

Signature de
la dtclaration

Power of
attorney

( 4) When a declaration is filed under subsection (1), the extra-provincial limited partnership shall file with the Registrar a power
of attorney in the prescribed form appointing
a person resident in Ontario or a corporation
having its head or registered office in
Ontario to be the attorney and representative
in Ontario of the extra-provincial limited
partnership.

( 4) Quand une déclaration est déposée
conformément au paragraphe (1), la société
en commandite extraprovinciale dépose
auprès du registrateur une procuration, rédigée selon la formule prescrite, dans laquelle
une personne résidant en Ontario ou une
personne morale ayant son siège social ou
son établissement inscrit en Ontario est nommée procureur et représentant de la société
en commandite extraprovinciale en Ontario.

Procuration

Change of
firrn name

(5) Where there is a change in the firm
name of an extra-provincial limited partnership, a new declaration and power of attorney shall be filed with the Registrar under
this section.

(5) La société en commandite extraprovinciale qui change sa raison sociale dépose
auprès du registrateur, aux termes du présent
article, une nouvelle déclaration et une nouvelle procuration.

Changement
de raison
sociale

Change in
name and
address of
attorney

(6) Where there is a change in the name
or address of the attorney and representative
in Ontario of an extra-provincial limited partnership, a new power of attorney shall be
filed under this section.

(6) S'il y a changement de nom ou
d'adresse du procureur et représentant de la
société en commandite extraprovinciale en
Ontario, une nouvelle procuration est déposée aux termes du présent article.

Changement
relatif au
reprtsentant

Declaration
of change

(7) An extra-provincial limited partnership
shall file a declaration of change with the
Registrar for every change in the information, other than a change in the firm name,
contained in the declaration filed under subsection (1) and the declaration shall be
signed in the manner described in section 19.

(7) S'il survient un changement, autre

Declaralion
of with·
drawal

(8) An extra-provincial limited partnership
may cancel the declaration and the power of
attorney by filing with the Registrar a declaration of withdrawal signed by at least one of
the general partners. R.S.O. 1980, c. 241,
S. 24 (4-8).

(8) La société en commandite extraprovinciale peut annuler sa déclaration et sa procuration en déposant auprès du registrateur une
déclaration de retrait signée par au moins un
des commandités. L.R.O. 1980, chap. 241,
par. 24 (4) à (8).

Déclaration
de retrait

Record of
limited
partners

26.-(1) The general partners of every
extra-provincial limited partnership that has
filed a declaration under subsection 25 (1)
shall maintain a current record of the limited
partners stating, for each limited partner, the
prescribed information.

26 (1) Les commandités de chaque
socié té en commandite extraprovinciale qui a
déposé une déclaration aux termes du paragraphe 25 (1) tiennent un registre des commanditaires à jour où figurent, pour chaque
commanditaire, les renseignements prescrits.

Registre des
commanditaires

Where
record to be
kept

(2) Subject to subsection (3), the record of
limited partners shall be kept at the limited
partnership's principal place of business in
Ontario.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le
registre des commanditaires est conservé à
l'établissement principal de la société en
commandite en Ontario.

Conservation
du registre

Idem

(3) If an extra-provincial limited partnership does not have a principal place of business in Ontario, the record of limited part-

(3) Si la société en commandite extraprovinciale n'a pas d'établissement principal en
Ontario, le procureur et représentant de la

Idem

qu'un changement de raison sociale, à l'égard
de l'un des renseignements contenus dans la
déclaration déposée aux termes du paragraphe (1 ), la société en commandite extraprovinciale dépose auprès du registrateur une
déclaration de changement signée conformément à l'article 19.

Déclaration
de changement
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ners shall be kept by the attorney and representative in Ontario of the extra-provincial
limited partnership at the address stated in
the power of attorney filed under subsection
25 (4).

société en commandite extraprovinciale en
Ontario conserve le registre des commanditaires à l'adresse figurant dans la procuration
déposée aux termes du paragraphe 25 (4).

Right to
inspect

(4) Any person may inspect the record of
limited partners during the normal business
hours of the limited partnership or the limited partnership's attorney and representative
and may make copies of and take extracts
from it.

(4) Toute personne peut inspecter le registre des commanditaires pendant les heures
normales de bureau de la société en commandite ou du procureur et représentant de
la société en commandite et en tirer des
copies et des extraits.

Registrar
may require
copy of
record

(5) The Registrar may at any time by written notice require any general partner or a
limited partnership's attorney and representative to provide to the Registrar or any other
person a copy of the record of limited partners.

regislra(5) Le registrateur peut en tout temps, au Le
teur peut
moyen d'un avis écrit, exiger d'un comman- demander
dité ou d'un procureur et représentant d'une une copie du
société en commandite qu'il fournisse au registre
registrateur ou à une autre personne une
copie du registre des commanditaires.

Copy of
record to be
provided

(6) Upon receipt of the Registrar's notice,
the person to whom it is directed shall,
within the time specified in the notice, provide a copy of the record of limited partners
to the Registrar or other person specified in
the notice. 1989, c. 69, s. 5 (12).

(6) Dès qu'elle reçoit l'avis du registrateur, la personne à laquelle il est adressé
fournit, dans le délai précisé dans l'avis, une
copie du registre des commanditaires au
registrateur ou à toute autre personne précisée dans l'avis. 1989, chap. 69, par. 5 (12).

27.-(1) A limited partner of an extra-

27 (1) Le commanditaire d'une société

provincial limited partnership is not liable in
Ontario as a general partner of the extra-provincial limited partnership by reason only
that it carries on business in Ontario without
filing the declaration and power of attorney
required by this Act.

en commandite extraprovinciale n'a pas, en
Ontario, la même responsabilité qu'un commandité de cette société du seul fait que
celle-ci exploite son entreprise en Ontario
sans avoir déposé la déclaration et la procuration exigées par la présente loi.

Laws applicable to
extra-provincial limited
partnerships

(2) The laws of the jurisdiction under
which an extra-provincial limited partnership
is organized govern its organization and
internai affairs and the limited liability of its
limited partners. R.S.O. 1980, c. 241, s. 25.

(2) L'organisation et les affaires internes
de la société en commandite extraprovinciale, ainsi que la responsabilité limitée de
ses commanditaires, sont régies par les règles
de droit de l'autorité législative dont relève
cette société. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 25.

Droit applicable aux
sociét6s en
commandite
extra provinciales

Ability to
sue

28.-(1) No extra-provincial limited partnership that has unpaid fees or penalties or
in respect of which a declaration or power of
attorney has not been filed as required by
this Act and no member thereof is capable of
maintaining a proceeding in a court in
Ontario in respect of the business carried on
by the extra-provincial limited partnership
except with leave of the court.

28 (1) Si une société en commandite
extraprovinciale a laissé des droits ou des
pénalités en souffrance ou si une déclaration
ou une procuration la concernant n'a pas été
déposée comme l'exige la présente loi, ni
cette société ni ses membres ne peuvent
engager une instance devant un tribunal de
!'Ontario relativement à l'entreprise de la
société en commandite extraprovinciale sans
l'autorisation du tribunal.

Pouvoir d'ester en justice

Idem

(2) The court shall grant leave if the court
is satisfied that,

(2) Le tribunal accorde son autorisation
s'il est convaincu de ce qui suit :

Idem

(a) the failure to pay the fees or penalties
or file the declaration or power of
attorney was inadvertent;

a) le non-paiement des droits ou des
pénalités ou le non-dépôt de la déclaration ou de la procuration s'est produit par inadvertance;

(b) there is no evidence that the public
has been deceived or misled; and

b) aucune preuve n'existe que le public
ait été trompé ou induit en erreur;

(c) at the time of the application to the
court, the extra-provincial limited
partnership has no unpaid fees or penalties and has filed ail declarations and

c) au moment de la présentation de la
requête au tribunal, la société en commandite extraprovinciale n'a laissé ni
droits ni pénalités en souffrance et a

Liability of
limited
partner

Droit d'inspection

Obligation de
fournir une
copie du
registre

Rcsponsabilit6 du commanditaire
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powers of attorney required by this
Act.

déposé toutes les déclarations et procuralions exigées par la présente loi.

Con tracts
valid

(3) No contract is void or voidable by reason only that it was entered into by an extraprovi ncial limited partnership that was in
contravention of this Act or the regulations
at the time the contract was made. 1989,
C. 69, S. 5 (13).

(3) Aucun contrat n'est nul d'une nullité
absolue ou relative du seul fait qu'il a été
conclu par une société en commandite extraprovinciale qui contrevenait à la présente loi
ou aux règlements au moment où le contrat a
été conclu. 1989, chap. 69, par. 5 (13).

Validité des
contrats

Effect of
false statement in
declaration

29. Where a declaration contains a false
or•misleading statement, any person suffering
loss as a result of relying upon the statement
may hold Hable,

29 Si la déclaration contient une affirmation fausse ou trompeuse , la personne qui
subit une perte du fait qu'elle y a prêté foi
peut tenir responsable :

Conséquence
d'une fausse
déclaration

(a) every general partner who knew when
signing the declaration that the statement was false or misleading; and

a) tout commandité qui savait, au
moment de signer la déclaration , que
l'affirmation était fausse ou trompeuse;

(b) every general partner who became
aware after signing the declaration that
the statement was false or misleading
and failed within a reasonable time to
file a declaration of change. R.S.O.
1980, C. 241, S. 27; 1989, C. 69,
S. 5 (14-16).

b) tout commandité qui s'est rendu
compte, après avoir signé la déclaration, que cette affirmation était fausse
ou trompeuse et qui n'a pas , dans un
délai raisonnable, déposé une déclaration de changement. L.R.O. 1980,
chap. 241, art. 27; 1989, chap. 69, par.
5 (14) à (16).

30. Where a record of limited partners
contains a false or misleading statement, any
person suffering Joss as a result of relying
upon the statement may hold liable,

30 Si le registre des commanditaires contient une affirmation fausse ou trompeuse, la
personne qui subit une perte du fait qu'elle y
a prêté foi peut tenir responsable :

Effect of
falsc statement in
record of
limited panners

Liability of
persan
mistakenly
believing the
persan is a
limited
panner

(a) every general partner; and

a) tout commandité;

(b) every limited partner who became
aware that the statement was false or
misleading and failed within reasonable time to take steps to cause the
record of limited partners to be corrected. 1989, c. 69, s. 5 (17).

b) tout commanditaire qui s'est rendu
compte que l'affirmation était fausse
ou trompeuse et qui n'a pas, dans un
délai raisonnable, pris les mesures
nécessaires pour faire corriger le registre des commanditaires . 1989, chap.
69, par. 5 (17).

31. A person who contributes to the capi-

31 La personne qui verse un apport en

tal of a business carried on by a person or
partnership erroneously believing that the
person has become a limited partner in a limited partnership,

capital à une entreprise exploitée par une
personne ou par une société en nom collectif
et qui croit à tort qu'elle est ainsi devenue
commanditaire
d'une
société
en
commandite :

(a) is not, by reason only of exercising the
rights of a limited partner, a general
partner with the person or in the partnership carrying on the business; and

a) n'est pas, du seul fait qu'elle exerce les
droits d'un commanditaire, associée de
la personne ou de la société qui
exploite l'entreprise;

(b) is not bound by the obligations of the
person or partnership carrying on the
business,

b) n'assume pas les obligations de la personne ou de la socié té qui exploite
cette entreprise,

if, upon ascertaining the fact that the person
is not a limited partner, promptly,

si, dès qu'elle se rend compte qu'elle n'est
pas commanditaire, elle prend l'une des
mesures suivantes :

(c) renounces the person's interest in the
profits or other compensation by way
of income from the business; or

c) elle renonce sans délai à son intérêt
sur les bénéfices ou autre rémunération sous forme de revenu provenant
de cette entreprise;

( d) takes steps to cause the record of limited partners to be amended to show

d) elle prend sa ns délai les mesures
nécessaires pour faire modifier le

Conséquence
d'une fausse
affirmation
dans le registre des commanditaires

Responsabilité de quiconque se
croit à ton
commanditaire
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the person to be a limited partner.
R.S .O. 1980, c. 241, s. 28; 1989, c. 69,
S. 5 (18).

registre des commanditaires afin d 'indiquer qu'elle est effectivement commanditaire. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 28; 1989, chap. 69 , par. 5 (18).

Authority to
sign

32.-(1) A general or limited partner may
give written authority to any other person to
sign on the partner's behalf any document
referred to in this Act.

32 (1) Un com~andité ou un commanditaire peut autoriser par écrit toute autre personne à signer en son nom un document visé
dans la présente loi.

Signataire
autorisé

Idem

(2) A person who signs a document to be
filed with the Registrar under an authority
referred to in subsection (1) shall indicate in
the document that the persan signs on behalf
of a general or limited partner. R.S.O . 1980,
C. 241, S. 29.

(2) La personne qui signe, en vertu d'une
autorisation visée au paragraphe (1) , un
document qui doit être déposé auprès du
registrateur , indique dans ce document qu'il
le signe au nom d 'un commandité ou d ' un
commanditaire. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 29.

Idem

33.-(1) Every limited partnership shall

33 (1) La société en commandite con-

keep at its principal place of business in
Ontario,

serve les documents suivants à son établissement principal en Ontario :

Access to
documents

Consultation
des documents

(a) a copy of the partnership agreement;

a) une copie du contrat de société;

(b) a copy of the declaration and a copy of
each declaration of change amending
the declaration;

b) une copie de la déclaration ainsi
qu'une copie de chacune des déclarations de changement;

(c) a copy of any court order made under
section 34;

c) une copie de toute ordonnance rendue
en vertu de l'article 34;

(d) a copy of any written authority given
under subsection 32 (1); and

d) une copie de toute autorisation écrite
donnée en vertu du paragraphe 32 (1);

( e) in the case of an extra-provincial limited partnership, a copy of the power
of attorney filed with the Registrar.
R.S.O. 1980, c. 241, s. 30 (1); 1989,
C. 69 , S. 5 (19).

e) dans le cas d'une société en commandite extraprovinciale, une copie de la
procuration déposée auprès du registrateur. L.R.O. 1980, chap. 241, par.
30 (1) ; 1989, chap. 69, par. 5 (19).

Where no
principal
place of
business

(2) Where an extra-provincial limited partnership does not have a principal place of
business in Ontario, the documents referred
to in subsection (1) shall be kept by the
attorney and representative in Ontario of the
extra-provincial limited partnership at the
address stated in the power of attorney filed
under subsection 25 (4).

(2) Si une société en commandite extraprovinciale n'a pas d'établissement principal
en Ontario , les documents visés au paragraphe (1) sont conservés par le procureur et
représentant en Ontario de cette société, à
l'adresse indiquée dans la procuration déposée aux termes du paragraphe 25 (4).

Absence
d'établissement principal en
Ontario

Right to
inspect

(3) Any partner may inspect any of the
documents referred to in subsection (1) during the normal business hours of the partnership or the partnership's attorney and representative .

(3) Chacun des associés peut inspecter un
document visé au paragraphe (1) durant les
heures normales de bureau de la société ou
du procureur et représentant de la société.

Droit d'inspecter les
documents

Idem

(4) Any person who has a business relationship with the partnership may inspect any
of the documents referred to in clauses
(1) (b), (c), (d) and (e) during the normal
business hours of the partnership or the partnership's attorney and representative. R.S.O.
1980, C. 241, S. 30 (2-4) . .

(4) Toute personne qui entretient des relations d'affaires avec la société peut inspecter
un document visé aux alinéas (1) b), c), d) et
e) durant les heures normales de bureau de
la société ou du procureur et représentant de
la société. L.R.O. 1980, chap. 241, par.
30 (2) à (4).

Idem

Definition

34.-(1) In this section, "Court" means
the Ontario Court (General Division).
R.S.O . 1980, c. 241, s. 31 (1), revised.

34 (1) Dans le présent article, «Cour»
s'entend de la Cour de !'Ontario (Division
générale) . L.R.O. 1980, chap. 241 , par. 31
(1), révisé.

Définition

Order for
compliance

(2) Where a person who is required by
this Act to sign or permit inspection of a document refuses to do so, a person who is

(2) La personne qui se sent lésée par le
refus d'une personne de signer un document
ou d'en permettre l'inspection alors qu'elle y

Ordonnance
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aggrieved by the refusai may apply to the
Court for an order directing the person to
comply with the provisions of this Act and
upon such application, the Court may make
such order or any other order that the Court
considers appropriate in the circumstances.

est tenue par la présente loi peut , par voie de
requête, demander à la Cour d 'ordonner à
cette personne de se conf~rmer aux dispositions de la présente loi. A la suite de cette
requête, la Cour peut rendre l'ordonnance
qu'elle juge appropriée dans les circonstances.

(3) An application may be made under
subsection (2) despite the imposition of a
penalty in respect of the refusai and in addition to any other rights the applicant may
have at law. R.S.O. 1980, c. 241, s. 31 (2, 3).

(3) Il peut être présenté une requête en
vertu du paragraphe (2) malgré l'imposition
d'une peine en raison de ce refus, et cette
requête s'ajoute aux autres recours dont,
selon le droit, le demandeur peut disposer.
L.R.O. 1980, chap. 241 , par. 31 (2) et (3) .

Requête

35 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ ou, s'il s'agit d'une
personne morale, d'une amende d'au plus
20 000 $, la personne :

Infractio ns

35.-(1) Every person who,
(a) contravenes any provision of this Act
or the regulations; or
(b) makes a statement in any document,
material, evidence or information submitted or required by or for the purposes of this Act that, at the time and
in the light of the circumstances under
which it is made, is false or misleading
with respect to any material fact or
that omits to state any material fact,
the omission of which makes the statement false or misleading,
is guilty of an offence and on conviction is
liable to a fine of not more than $2,000 or, if
such person is a corporation, to a fine of not
more than $20,000.

a) qui enfreint la présente loi ou les
règlements;
b) qui, en fournissant un document, un
témoignage ou des renseignements exigés conformément à la présente loi ou
pour l'application de celle-ci, fait une
affirmation qui, à l'époque où elle a
été faite et eu égard aux circonstances
qui l'entourent, est fausse ou trompeuse en ce qui concerne un fait substantiel ou qui omet un fait substantiel
dont l'omission rend l'affirmation
fausse ou trompeuse.

False statcmcnts wilful

(2) No person is guilty of an offence
referred to in clause (1) (b) if the person did
not know that the statement was false or misleading and in the exercise of reasonable diligence could not have known that the statement was false or misleading.

(2) Une personne n'est pas coupable de
l'infraction visée à l'alinéa (1) b) si elle ignorait que l'affirmation était fausse ou trompeuse et n'aurait pu le savoir en faisant
preuve d'une diligence normale.

Connaissance

Liability of
directors and
officers

(3) Where a corporation is guilty of an
offence under subsection (1), every director
or officer of such corporation, and where the
corporation is an extra-provincial corporation, every person acting as its representative
in Ontario, who authorized, permitted or
acquiesced in such an offence is also guilty of
an offence and on conviction is liable to a
fine of not more than $2,000. R .S.O. 1980,
C. 241, S. 32.

.(3) L'administrateur ou le dirigeant d'une
personne morale coupable de l'infraction
prévue au paragraphe (1) et, s'il s'agit d'une
personne morale extra provinciale, son
représentant en Ontario, qui a autorisé ou
permis l'infraction, ou y a acquiescé, est également coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 2000$. L.R.O. 1980, chap. 241,
art. 32.

Responsabilité des administrateurs et
dirigeants

Regulations

36. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

36 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

Règlements

(a) prescribing fees for the purposes of
this Act;

a) prescrire des droits pour l'application
de la présente loi;

(b) prescribing information to be set out
in a declaration filed under this Act
and information to be set out in a
record of limited partners;

b) prescrire les renseignements que doit
contenir une déclaration déposée aux
termes de la présente loi ainsi que
ceux que doit contenir un registre des
commanditaires;

(c) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 241, s. 33;
1989, C. 69, S. 5 (20).

c) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O .
1980, chap. 241, art . 33; 1989, chap.
69, par. 5 (20).

